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Parmi les 20 941 femmes qui ont fait une mammographie et ont
été surveillées pendant trente mois, 138 cancers du sein ont été
détectés et 49 cancers de l'intervalle ont été retrouvés [2]. La
sensibilité du programme de dépistage tous les deux ans et
demi était de 73,8 % et la spécificité de 87,3 %.

Enquête de pratique de prescription

L'enquête auprès de tous les cabinets de radiologie (69) a
montré que, parmi les 1 593 mammographies réalisées du 10 au
15 mars 1997 en Isère, 66 % ont été effectuées au titre du
dépistage et 33 % pour un autre motif (suivi après cancer du
sein, surveillance de mastopathies ou pour antécédent familial
de cancer). Dans la tranche d'âge 50-69 ans, le dépistage était
réalisé pour moitié au titre du dépistage individuel et pour
moitié en dépistage organisé.

Acceptabilité des médecins et des femmes
(enquêtes d'opinion)

Médecins

Le principe d'un dépistage organisé était accepté par 78 % des
médecins (n = 461). L’association des trois dépistages était
considérée « comme un point fort » pour 85 % d'entre eux.
L'examen de dépistage (mammographie) « présentait un intérêt
évident » pour 95 % des médecins ; deux tiers des praticiens
« prescrivaient souvent » la mammographie en dehors du pro-
gramme de dépistage. Les critiques portaient sur la réalisation
d'une seule incidence par sein (55 % des médecins), l'existence
de faux positifs (49 %), l'absence de retour des clichés aux
femmes et leur centralisation (58 %).

INTRODUCTION

Le département de l'Isère a mis en place, fin 1990, un pro-
gramme de dépistage organisé des cancers chez la femme de
50 à 69 ans. Tous les deux ans et demi, les femmes sont invitées
par les organismes d'assurance maladie à une consultation
chez le médecin traitant, généraliste ou gynécologue, qui pro-
pose le dépistage des cancers du sein, du col utérin et du côlon-
rectum.
La mammographie de dépistage comporte un cliché par sein. La
seconde lecture des clichés de mammographie et les résultats
sont centralisés à l’Office départemental de lutte contre le can-
cer (ODLC).
Une évaluation de ce programme a été réalisée en 1996-1997 à
la demande de la Direction générale de la santé (DGS) et du
Conseil général de l’Isère (CGI) pour apprécier si l’association
des trois cancers et la consultation préalable 1) a donné des
résultats comparables à ceux obtenus par les autres pro-
grammes français établis pour le seul cancer du sein, 2) a eu un
impact sur les pratiques du dépistage dans la population de
l'Isère, 3) a été acceptée par les médecins concernés et les
femmes visées, 4) a représenté un gain en terme de coût du pro-
gramme du fait d'une économie de moyens.
Seule l’évaluation du dépistage du cancer du sein est présentée
dans cet article [1].

MÉTHODES

Sept études ont été réalisées, une même étude pouvant
répondre à plusieurs objectifs. 
- L’analyse du fichier de l’ensemble des femmes invitées au pro-
gramme de dépistage de 1990 à 1995, effectuée par l’ODLC, a
permis de connaître le pourcentage de participation à la consul-
tation, à la mammographie et au bilan complémentaire après
test positif ainsi que le pourcentage de tests de dépistage posi-
tifs et de cancers dépistés, et leur stade de diagnostic.
- Une étude sur la recherche des « cancers de l'intervalle » et les
stades de diagnostics des cancers détectés en dehors du pro-
gramme a été réalisée par le Registre du cancer de l'Isère. La
sensibilité et la spécificité du programme ont pu être calculées
dans la population pour laquelle le recueil des cancers est effec-
tué sur une période minimale de 30 mois après le test.
- Une étude du nombre et des pratiques de prescriptions des
mammographies réalisées dans tous les cabinets de radiologie
du département pendant une semaine a permis d'évaluer la part
du dépistage organisé et spontané. 
Trois enquêtes ont été réalisées auprès de femmes et des méde-
cins par le Centre Rhône-Alpes d’épidémiologie et de préven-
tion sanitaire (Careps), pour connaître leur opinion et leur parti-
cipation annoncée à ce programme : 1) une enquête postale
auprès des 1 025 médecins généralistes et gynécologues du
département (461 réponses après relance (45 %), 2) une
enquête qualitative auprès de 25 médecins volontaires, 3) une
enquête téléphonique auprès de 1 000 femmes, tirées au sort
parmi la population de femmes invitées au dépistage l'année
précédente (401 réponses, 169 refus et 430 faux numéros ou
appels infructueux). Un code permettait de comparer, à poste-
riori, la participation annoncée au dépistage à la participation
réelle enregistrée par l'ODLC. 
Les coûts du programme et par femme consultante ont été éta-
blis à partir des bilans financiers des partenaires du programme
par le Centre de recherche d’études et de documentation en
économie de la santé (Credes). Les ressources humaines et
matérielles ont été calculées par poste de dépense et typologie.

RÉSULTATS

Participation

Lors du recensement 1990 (Insee), 98 017 femmes étaient âgées
de 50 à 69 ans en Isère. Pour la période 1990-1995, l'invitation
au dépistage concernait les bénéficiaires du Régime général,
des mutuelles nationales et de la Mutualité sociale agricole
(MSA), soit une population de 87 643 femmes à la 1re campagne
et de 90 382 femmes à la 2e campagne.
A la 1re campagne, 39,1 % et à la 2e campagne, 41,2 % des
femmes invitées ont consulté leur médecin, tandis que 24,6 % et
29,9 % des femmes invitées ont réalisé la mammographie prise
en charge par le programme. Respectivement, 11,8 % et 8,5 %
des mammographies étaient positives (tableau 1).
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Tableau 1

Résultats du programme de dépistage organisé du cancer du sein,
pendant la première campagne (1991-1993) et la deuxième 
campagne (1993-1995)

1991-1993 1993-1995

Taux de rappel 1er dépistage 11,8 % 11,2 %
Effectifs 2 641/22 318 1 436/13 133

Taux de rappel 2e dépistage 5,6 %
Effectifs 637/11 251

% de bilans réalisés après 
dépistage positif 95 % 95 %

Nombre de cancers 161 130

% de cancers dépistés 0,72 % 0,53 %

Stades précoces
16 % in situ – 41 % <10mm(sur les deux campagnes)
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Femmes

Un total de 95 % des femmes connaissait l'existence du pro-
gramme et 87 % se souvenaient avoir été invitées. Parmi les
femmes interrogées, 71,8 % disaient avoir pratiqué, dans les dix
huit derniers mois, une mammographie (tableau 2). Les deux
tiers des femmes disaient avoir pratiqué cet examen dans le
cadre du programme organisé. Dans 58 % des cas, ces réponses
étaient concordantes avec la participation de ces mêmes
femmes, enregistrée dans le fichier ODLC.

Coût du programme

Le coût du programme de dépistage des trois cancers de l'Isère
se montait à 84 694 € (55,3 millions de francs) entre 1990 et
1996 dont 66,5 % pour les actes techniques du dépistage
(tableau 3). Les coûts organisationnels (personnel, communi-
cation, convocation, facturation) ont diminué après la phase
d'installation du programme. Le coût par femme prise en
charge dans le protocole a été estimé à 97,79 € (641,44 F) en
moyenne entre 1990 et 1996. Il est passé de 139,76 € (916,74 F)
par femme en 1991 à 90,20 € (591,68 F) en 1996.

DISCUSSION ET CONCLUSION 

L'évaluation de ce programme pilote de dépistage des cancers
féminins a révélé des aspects favorables et des difficultés. 
Le dépistage organisé et médicalisé de trois cancers simultané-
ment est faisable. De plus, la place valorisée des médecins

traitants a recueilli l’assentiment des femmes invitées et des
praticiens, généralistes ou gynécologues.

La complexité apparente du protocole n'était pas un obstacle
pour les femmes et elles ont annoncé participer aux trois dépis-
tages [1]. Lors de l'enquête d'opinion, 30 % des femmes inter-
rogées se disant participantes au dépistage organisé, ont été
considérées pour l'ODLC comme non participantes. On peut
avancer trois explications : 1) certaines femmes ont réalisé les
examens de dépistage en dehors du programme après avoir été
sollicitées par le programme, 2) certaines femmes étaient recen-
sées à l'ODLC sous un nom différent (marital, jeune fille…) de
celui utilisé lors de l'enquête, 3) certaines femmes ont pu faire
référence à une participation suite à une invitation précédente. 

La participation des femmes au dépistage organisé a progressé
au cours du temps. En revanche, le pourcentage de participa-
tion de l'Isère restait inférieure à la moyenne des programmes
français [3] (41 % de participation cumulée contre 50 % en
moyenne après six ans de programme) et aux normes interna-
tionales et doit être discuté comme dans les autres départe-
ments français. Ce résultat est à rapprocher du fort taux de
dépistage individuel dans le département confirmé dans l’étude
auprès des cabinets de radiologie. La couverture globale du
dépistage de 50 à 69 ans était alors bonne, 73 % [4]. On peut
penser que l'existence du dépistage organisé dans le départe-
ment a eu effet non négligeable sur le dépistage individuel, sur
le plan quantitatif et qualitatif. 

Le médecin traitant, acteur incontournable pour l’acceptation
des tests de dépistage de cancer du col de l’utérus (frottis) et
du cancer colo-rectal (Hémoccult®), a fréquemment prescrit un
dépistage mammographique en dehors du programme orga-
nisé. Un obstacle important provenait des modalités du pro-
gramme organisé. 

Les cancers dépistés dans le cadre du programme étaient de
petites tailles et avaient un meilleur pronostic que les cancers
diagnostiqués sur l'ensemble de la population du département.

Le taux de cancers du sein dépistés et la proportion de cancers
in situ étaient conformes aux références européennes. Le pour-
centage de mammographies positives était supérieur aux
normes européennes (7 %). L’amélioration entre le premier et le
deuxième tour a permis d’atteindre des niveaux équivalents aux
autres départements français [4].

Dès la première campagne, le pourcentage de cancers de moins
de 10 mm était très supérieur à ces mêmes références (> 25 %)
et à la moyenne française [4]. Il est révélateur de la présence
d'un dépistage individuel [5] préexistant à la mise en place du
programme organisé (source Registre du cancer). 

La sensibilité et la spécificité du test pourront être améliorées
par la modification de la mammographie de dépistage (deux cli-
chés par sein), et la sensibilité du test a été améliorée par l'amé-
lioration de la qualité des clichés, suite à la mise en place dès
1993 du contrôle de qualité des mammographes. La sensibilité
du programme organisé sera améliorée par la réduction à
deux ans de l’intervalle entre deux dépistages.

Le nouveau cahier des charges favorisera la participation du
médecin au programme (application des circulaires de la DGS
et de la Caisse nationale d'assurance maladie des travailleurs
salariés (Cnamts) [6]).

Tableau 2

Fréquence des examens de dépistage réalisés en 1995-96 en fonction de l'âge, enquête téléphonique auprès d’un échantillon de femmes
invitées au dépistage (% et [IC 95 %])

50-59 ans 60-69 ans 50 - 69 ans

Effectifs 168 232 401

Enquête Careps

Mammographie (individuel et organisé) 79,2 [73,1-85,3] 66,4 [60,3-72,5] 71,8 [67,4-76,2]
Mammographie dans le cadre du programme
organisé 44,0 [36,5-51,5] 44,4 [38,0-50,8] 44,4 [39,5-49,3]

Fichier ODLC*
Mammographie de dépistage organisé 20,8 [14,7-26,9] 29,3 [23,4-35,2] 25,9 [21,6-30,2]

* Comparaison à posteriori de la participation réelle au programme

Tableau 3

Coût du dépistage organisé en Isère (1990-1996)*

Nombre de consultations = 86 198 Coût

Convocation et facturation 
de l’Assurance maladie 4 606 206 F

Pilotage administratif et technique 
du programme 634 911 F

Communication 2 503 932 F

Fonctionnement 10 795 793 F

Actes techniques 36 750 275 F

Consultations 11 074 209 F

Mammographies 16 713 797 F

Frottis 6 151 897 F

Hémoccult 2 810 372 F

Total Personnel 11 257 054 F

Total frais fixes 5 336 983 F

Total frais variables 38 697 080 F

Total 55 291 117 F

8 429 076 €

Coût par consultante 641,44 F

97,79 €

* établi à partir des données de l'ODLC, des Caisses primaires d'assurance
maladie de Grenoble et Vienne, du Conseil général de l’Isère, du Registre
du cancer et des mutuelles. 
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D'autres actions peuvent être envisagées pour améliorer la
participation au dépistage telles que l'implication des médecins
du travail ou l'envoi direct aux femmes d’un document de prise
en charge.
Le coût de fonctionnement de ce programme était proche de
celui des autres programmes départementaux ne proposant
que le dépistage du cancer du sein. Les coûts étaient inférieurs
à la somme des dépistages organisés pris séparément. En
outre, le coût par cancer dépisté serait diminué si la participa-
tion augmentait et si l’ensemble des actes de dépistage dans la
population s’effectuait dans le cadre du programme. Il n'est pas
possible de comparer ces coûts à ceux du dépistage individuel
qui n'est pas évalué [7].
L’encadrement du dépistage permet à tous les partenaires (pra-
ticiens libéraux, assurance maladie, autorités de tutelle) d’avoir
une meilleure connaissance de la qualité et du coût des pro-
grammes. L’impact de ce programme sur l’évolution des pra-
tiques mérite d’être testé dans les prochaines années. 
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INTRODUCTION

La mise en place d’un dépistage organisé (DO) du cancer
du sein par mammographie a pour objectif principal d’éviter
des décès par cancer du sein. Une méta-analyse récente de dif-
férents essais contrôlés1 estime que 25 à 30 % des décès par
cancer du sein pourraient être évités à long terme chez les
femmes participant à un dépistage organisé régulier entre 50 et
69 ans [1].

En France, dix départements ont mis en place, sous l’égide de
la Caisse nationale d’assurance maladie des travailleurs sala-
riés, un DO dès le début des années 1990. Le DO s’est ensuite
progressivement étendu à d’autres départements à partir de
1994, et concerne 33 départements en 2002. Dans les dix dépar-
tements présentant un recul de dix ans, le dépistage organisé
devrait commencer à avoir un impact en terme de décès évités. 

Si les essais randomisés permettent de quantifier l’impact du
dépistage organisé sur la mortalité et de contrôler les différents
facteurs de confusion, l’impact d’un programme de DO en

1 Essais (cas/témoins et contrôlés randomisés) conduits en Suède, Etats-Unis,
Royaume-Uni, Canada, Italie et Pays-Bas.

population générale est en revanche difficile à évaluer. Les
éventuels décès évités ne sont pas mesurables directement.
Des indicateurs précoces, tels que les caractéristiques des
tumeurs au moment du diagnostic, constituent de bons mar-
queurs d’une amélioration pronostique, mais ne sont pas dis-
ponibles en population générale sur l’ensemble des départe-
ments. Seules les données de mortalité par cancer du sein sont
disponibles en population générale sur l’ensemble du territoire. 

L’objectif de cette étude est de décrire les évolutions de la mor-
talité par cancer du sein en population générale dans les dix
départements avec DO ancien et dans les autres départements
français métropolitains. Il s’agit d’une analyse descriptive de
l’évolution de la mortalité par cancer du sein, non ajustée sur
les autres facteurs pouvant influer sur le niveau de cette morta-
lité.

MATÉRIEL ET MÉTHODES

L’analyse porte sur la mortalité par cancer du sein sur la période
1978 à 1999. Les données ont été extraites des statistiques
nationales des causes de décès (CépiDc-Inserm). Les décès par
cancer du sein, codés en cause initiale (code CIM9/CIM8 174),
des femmes de plus de 30 ans résidentes au moment de leur
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